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Recommandations principales

La réforme du secteur de la sécurité (RSS), le processus de démocratisation et la réforme 
constitutionnelle sont intrinsèquement liées. Le processus d’élaboration  d’une  constitution 
peut donc être un forum de négociation important pour redéfinir les relations entre les 
institutions civiles et celles du secteur de la sécurité. Ce document d’orientation  entend 
soutenir conseillers et décideurs dans la gestion de ces transitions complexes. En voici les 
principales recommandations :

1. Analyser le contexte : Les paramètres des interactions potentielles entre réforme 
constitutionnelle et réforme du secteur de la sécurité sont déterminés en grande partie 
par le contexte. À cet égard, les éléments contextuels à prendre en considération sont 
notamment l’état du secteur de la sécurité au moment de la transition, le pouvoir et 
les leviers d’influence des institutions du secteur de la sécurité dans les négociations, 
les intérêts des dirigeants du secteur de la sécurité, y compris économiques, la 
responsabilité pénale et les valeurs normatives, ainsi que la représentation des 
institutions du secteur de la sécurité dans les négociations politiques.

2. Le contrôle civil : Des ministères civils distincts, dotés d’une administration 
professionnelle sous la direction d’un ministre, devraient être établis au sommet de la 
structure de commandement de chaque institution du secteur de la sécurité afin de 
garantir la direction et la responsabilité politique des actions du secteur de la sécurité, 
tout en constituant un tampon institutionnel protégeant les services de sécurité d’une 
utilisation à des fins partisanes. De surcroît, il convient d’envisager d’ancrer dans la 
constitution les pouvoirs de contrôle du parlement, par exemple par le biais de 
rapports obligatoires, et d’établir des organes de contrôle indépendants, tels qu’une 
commission nationale des services de police. Ces organes devraient comprendre des 
représentants de la société civile, et être largement représentatifs de la population.

3. La séparation des fonctions : Le cadre constitutionnel et législatif doit établir une 
distinction claire entre les rôles et les architectures institutionnelles des différentes 
institutions étatiques prestataires des services de sécurité. Par exemple, l’armée devrait 
être responsable de la défense nationale tandis que la police devrait être chargée du 
maintien de l’ordre.

4. Les conseils nationaux de défense et de sécurité : Les conseils nationaux de défense 
et de sécurité peuvent être des organes essentiels à la coordination des actions dans le 
domaine de la sécurité, au partage des renseignements et à la mise en œuvre de 
réponses interministérielles aux menaces. Ils devraient néanmoins etre composés d'une 
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majorité de civils afin de garantir le contrôle démocratique. L’équilibre entre 
l’impératif de confidentialité et le besoin de procédures de contrôle adéquates devrait 
être soigneusement pensé.

5. Les états d’urgence : La plupart des constitutions prévoient des états d’urgence, qui 
élargissent le mandat des institutions du secteur de la sécurité et réduisent les 
mécanismes de contrôle. Ces dispositions encadrant les états d’urgence devraient être 
rédigées clairement et de manière suffisamment détaillée pour éviter toute ambiguïté ; 
elles devraient par ailleurs maintenir le rôle de contrôle du parlement pendant toute la 
durée de la situation d’urgence.

6. Les instruments juridiques/le séquencement : Lorsque cela est possible, définir des 
principes et des objectifs généraux dans le texte constitutionnel peut être une première 
étape décisive pour maximiser les chances d’une RSS de grande ampleur. Les détails 
peuvent – et, le plus souvent, devraient – être définis par le législateur.

7. Les amnisties/la justice transitionnelle : Il est important d’adopter une perspective 
globale de la justice transitionnelle, qui ne se cantonne pas à la responsabilité pénale. Il 
existe de nombreux moyens pour les transitions constitutionnelles de répondre à 
l’impératif d’une justice centrée sur les victimes, en défendant le droit à la vérité, le 
droit à la justice, le droit aux réparations et les garanties de non-répétition.

8. Les questions économiques : Dans les régimes non démocratiques, l’armée a souvent 
des intérêts économiques considérables (activités commerciales, salaires, réseaux de 
parrainage, etc.), qu’elle œuvre à protéger pendant la période de transition. Or, une 
réforme constitutionnelle peut mettre en péril ces intérêts. Dès le début de la 
transition constitutionnelle, il convient d’examiner soigneusement l’impact de la 
réforme constitutionnelle sur les intérêts économiques de l’armée.
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Résumé

Ce document d’orientation analyse la relation entre les processus de réforme du secteur de 
la sécurité (RSS)  et de réforme constitutionnelle. Bien que les RSS et l’élaboration  de 
constitutions soient considérées comme des questions distinctes, elles sont étroitement liées 
dans la pratique. La réussite d’une  transition vers une démocratie constitutionnelle est 
tributaire d’une gestion adéquate des questions liées au secteur de la sécurité. Les processus de 
réforme constitutionnelle et de RSS se recoupent lors de transitions d’un régime militaire, 
d’une guerre civile ou d’un régime autoritaire vers la démocratie.

Chaque transition vers un régime démocratique est unique, et les différences de contexte 
définissent la forme, l’étendue et les modalités des réformes constitutionnelles. Néanmoins, 
six questions  se posent fréquemment dans ces processus :  (a) le contrôle civil ;  (b) la 
séparation des fonctions et les conseils nationaux de défense et de sécurité ;  (c) les 
instruments juridiques ; (d) le séquencement ; (e) les amnisties et la justice transitionnelle ; et 
(f) les intérêts économiques.

Le contrôle civil :  Les institutions du secteur de la sécurité devraient être  placées sous 
contrôle civil tout en étant protégées d’une utilisation à des fins partisanes par les autorités 
civiles. Il faut en outre qu’elles soient suffisamment fortes pour réagir aux menaces internes et 
externes à la sécurité, tout en continuant de rendre des comptes aux institutions et aux 
responsables publics ayant pour seule arme la force du droit. L’un des piliers communs du 
contrôle civil est l’établissement  d’un  ministère civil au sommet de la structure de 
commandement de chaque institution du secteur de la sécurité. L’interposition d’un ministre 
et d’une administration professionnelle expérimentée limite également les abus de pouvoir en 
faisant office de tampon entre le chef du gouvernement et le secteur de la sécurité. Les 
commissions parlementaires sont un moyen important et efficace d’exercer  le contrôle civil. 
En effet, elles débattent de la législation dans le domaine de la sécurité, convoquent des 
auditions orales, demandent des rapports, participent à la décision de déployer les forces 
armées et contrôlent le budget et les dépenses des institutions du secteur de la sécurité. Les 
rapports obligatoires au parlement, les procédures de plainte et la création d’organes  de 
contrôle indépendants peuvent également constituer des mécanismes de contrôle.

La séparation des fonctions et les conseils nationaux de défense et de sécurité :  Il 
devrait exister une séparation claire entre le rôle de l’armée (la protection contre les menaces 
extérieures), de la police (le maintien de l’ordre public) et des services de renseignement (le 
recueil des informations d’intérêt national et l’évaluation des menaces internes et externes à la 
sécurité). Cette séparation devrait être inscrite dans un cadre juridique qui définit et limite le 
mandat et les missions des différentes institutions du secteur de la sécurité, ce qui sert deux 
objectifs :  extraire les services de sécurité de la sphère politique, et empêcher autant que 
possible les autorités civiles d’utiliser les services de sécurité à des fins partisanes. Dans un état 
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d’urgence, la frontière entre le rôle de la police et celui des forces armées peut devenir floue, 
ce dont des gouvernements aux intentions autoritaires peuvent faire un mauvais usage. Le 
cadre constitutionnel et législatif régissant les états d’urgence est à concevoir avec soin. Par 
ailleurs, certaines menaces à la sécurité, dont le terrorisme international et le trafic de 
stupéfiants, nécessitent une réponse interministérielle. Une telle réponse peut remettre en 
cause la distinction entre les différentes institutions du secteur de la sécurité. Pour éviter tout 
risque d’abus,  les conseils nationaux de défense et de sécurité devraient comprendre une 
majorité de civils, et l’équilibre entre l’impératif de confidentialité et le besoin de procédures 
de contrôle adéquates devrait être soigneusement évalué.

Les instruments juridiques : Dans un contexte de transition constitutionnelle, un des 
principaux défis consiste à déterminer ce qui figurera dans le texte constitutionnel et ce qui 
relèvera des lois et des actes réglementaires. Lorsqu’une  constitution comprend des 
dispositions détaillées, celles-ci sont plus difficiles à modifier qu’un  texte de loi ordinaire. 
Leur rédaction peut consacrer la RSS, ou, au contraire, la contrecarrer. Une transition 
pouvant avoir lieu dans un climat de méfiance, les réformes peuvent être plus étendues si elles 
sont opérées progressivement. Le recours à des lois organiques pour créer et réglementer les 
institutions du secteur de la sécurité peut constituer une option intermédiaire. 
Indépendamment du niveau de détail requis dans une constitution, des textes d’application, 
quelle qu’en  soit la forme, sont toujours nécessaires. Enfin, même lorsque le texte 
constitutionnel se cantonne à énoncer des objectifs généraux pour la RSS ou n’aborde pas le 
sujet, il convient tout de même de limiter le pouvoir de l’exécutif sur les agences du secteur 
de la sécurité en situation d’état d’urgence.

Le séquencement : La RSS peut intervenir avant, après ou en même temps que la réforme 
constitutionnelle. Les variations du séquencement reflètent le pouvoir et les leviers dont 
disposent les agences du secteur de la sécurité. Lorsque celles-ci ont peu de pouvoir, la RSS 
précède fréquemment la réforme constitutionnelle. À l’inverse,  si leur pouvoir est plus 
important, la RSS intervient habituellement après la réforme constitutionnelle. Lorsque 
l’étendue de leur pouvoir est de niveau intermédiaire, il est fréquent que la RSS et la réforme 
constitutionnelle soient conduites en parallèle. Dans tous les cas, les transitions se déroulent 
sur une période prolongée, et les relations entre institutions civiles et celles du secteur de la 
sécurité évoluent constamment. À cet égard, deux principes sont importants :  (a) la RSS, la 
transition démocratique et la réforme constitutionnelle sont intrinsèquement liées, et le 
processus d’élaboration de la constitution peut être un espace de négociation important pour 
modifier la relation entre les institutions civiles et celles du secteur de la sécurité ; et (b) dans 
la mesure du possible, l’ancrage de principes et d’objectifs généraux dans la constitution peut 
être un élément déterminant pour maximiser les chances d’une RSS de grande ampleur. Les 
détails peuvent être précisés par la législation.

Les amnisties et la justice transitionnelle :  La responsabilité pénale des auteurs de 
violations des  droits humains commises dans le passé constitue  souvent une question 
primordiale ainsi  qu’une  source de dissensions lors d’une  transition constitutionnelle. Les 
amnisties sont souvent abordées dans le cadre de négociations de cessez-le-feu ou d’accords de 
paix. Les constitutions peuvent consacrer une amnistie (et ainsi, rendre difficile sa 
modification), définir la composition des organes législatifs et leurs processus décisionnels de 
façon à compliquer l’abrogation  d’une  amnistie décidée par voie législative, ou protéger 
expressément une amnistie contre tout recours juridictionnel. Lorsque les amnisties ne 
bénéficient pas d’une  protection constitutionnelle, il peut être plus facile de les révoquer 
ultérieurement, au gré des dynamiques politiques. Outre les amnisties, les négociations 
constitutionnelles peuvent favoriser –  ou, au contraire, limiter –  la justice transitionnelle, 
notamment le droit à la vérité, le droit aux réparations, le droit à la justice et les garanties de 
non-répétition. Le contrôle civil et les contraintes imposées au pouvoir exécutif peuvent 
constituer des mécanismes décisifs pour garantir la non-répétition des violations en question.
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Les intérêts économiques :  Dans les régimes non démocratiques, les institutions du 
secteur de la sécurité et leur personnel ont souvent des intérêts économiques divers, et 
peuvent ainsi jouer un rôle économique majeur. Dans une transition démocratique, il est 
nécessaire de déterminer s’il  est opportun de maintenir les avantages économiques dont 
disposent les services de sécurité pour les convaincre de laisser la transition s’opérer, ou de 
mettre fin à ces avantages économiques et autres privilèges, au risque de mettre en péril la 
transition. De même, il est important de bien comprendre les retombées de la réforme 
constitutionnelle sur l’économie politique de la transition. En situation de transition, un défi 
majeur consiste à remplacer les revenus provenant de l’économie de guerre (dans un scénario 
post-conflit) ou perdus à la suite d’une réduction des effectifs (dans un scénario post-conflit 
ou au sortir d’un régime militaire ou autoritaire). La réforme constitutionnelle peut fournir 
aux groupes armés des incitations à soutenir le processus politique, ou les décourager de le 
faire.
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1. Introduction

1. Introduction

« […] il est nécessaire à un prince que son pouvoir soit établi sur de bonnes bases 
[…] pour tout État, […] les principales bases sont de bonnes lois et de bonnes 
armes. » 
(Nicolas Machiavel, Le Prince)

Bien que la société envisagée par Machiavel ne soit pas démocratique, le philosophe 
concluait que le droit et l’armée  étaient d’une  importance primordiale en tant que pierres 
fondatrices jumelles de l’État.  Cette conclusion reste valable pour les démocraties du 
XXI  siècle. Ce document d’orientation est axé sur le moment fondateur qu’est la réforme de 
l’État, et, plus précisément sur la façon dont la relation entre le secteur de la sécurité et les 
autorités civiles élues démocratiquement est redéfinie par une réforme constitutionnelle qui 
intervient lors d’une transition politique majeure. Une transition politique négociée implique 
généralement un ensemble de transformations des relations entre les différents acteurs et 
institutions. Une constitution, nouvelle ou amendée, définit la base juridique de tout 
nouveau système. Le rôle des élites du secteur de la sécurité dans ces négociations et les 
conséquences de la transition politique sur les institutions du secteur de la sécurité ont 
souvent une influence décisive sur la réussite de la transition.

Chaque transition constitutionnelle intervient dans un contexte particulier, aux spécificités 
duquel les processus de réforme constitutionnelle doivent s’adapter.  Il existe cependant des 
scénarios courants qui amènent à s’interroger sur la relation entre les institutions du secteur 
de la sécurité et le cadre constitutionnel. Ces scénarios comprennent notamment :

• les contextes dans lesquels un régime militaire au pouvoir doit désormais se retirer de 
la sphère politique, et les institutions du secteur de la sécurité doivent être placées sous 
le contrôle démocratique des autorités civiles ;

• les contextes dans lesquels plusieurs groupes armés sont présents (par exemple, en 
temps de guerre civile), et l’État doit établir un monopole légitime sur le recours à la 
force ;

• les contextes dans lesquels les forces de sécurité (par exemple, la police) ont été 
utilisées pour protéger un régime autoritaire (y compris un parti au pouvoir) et 
réprimer l’opposition et la dissidence.

La réponse à ces défis nécessite un vaste éventail de processus, dont certains n’ont pas trait 
directement à la révision constitutionnelle. Ces processus peuvent notamment comprendre : 
la (re)formation du personnel du secteur de sécurité ;  la vérification des antécédents pour 

e
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identifier les personnes responsables de violations des droits humains et les renvoyer des 
agences de sécurité (processus de vetting) ;  la démobilisation, le désarmement et la 
réintégration (DDR) des anciens combattants non-étatiques ; et la réorganisation interne des 
différentes agences du secteur de la sécurité (de l’armée aux forces de contrôle des frontières). 
En parallèle, le processus d’élaboration  de la constitution est un forum d’une  importance 
considérable, où des décisions déterminantes sont prises quant à la gouvernance des 
institutions du secteur de la sécurité afin d’assurer  la réussite et la stabilité de la transition 
démocratique. Les questions à trancher comprennent notamment :

• Quel rôle les institutions du secteur de la sécurité auront-elles dans les négociations 
constitutionnelles ?

• Comment le contrôle démocratique et civil du secteur de la sécurité sera-t-il assuré ? 
Quel rôle auront le parlement et la société civile dans ce contrôle ?

• Comment la séparation des fonctions et des rôles entre les différentes agences de 
sécurité sera-t-elle garantie, notamment pour éviter de charger l’armée du maintien de 
l’ordre public ?

• Comment sera organisé le retrait de l’armée de la gouvernance et de l’élaboration 
des politiques publiques ?

• Quels seront le rythme et le séquencement de la réforme du secteur de la sécurité 
(RSS) et de la réforme constitutionnelle ? Quels points devraient être réglés d’emblée 
dans la constitution, et quelles questions peuvent être tranchées ultérieurement par 
voie législative, réglementaire ou à travers des actions gouvernementales ?

• Comment seront traitées les violations des droits humains commises avant la 
transition ?

• Comment les changements constitutionnels affecteront-ils les intérêts économiques 
et réseaux de clientélisme des institutions du secteur de la sécurité ?

Ce document d’orientation  examine ces questions. Il comporte des sections sur les 
réformes constitutionnelles démocratiques, les facteurs contextuels, le contrôle civil, la 
séparation des fonctions entre les différentes institutions du secteur de la sécurité, les 
instruments juridiques, le séquencement, les amnisties et la justice transitionnelle, ainsi que 
les intérêts économiques. Malgré la diversité des contextes, on observe une constante : dans 
les cas où le secteur de la sécurité, et en particulier l’armée, conserve beaucoup de pouvoir et 
une position de force dans les négociations, la mise en œuvre d’une RSS complète s’opère 
généralement de manière incrémentale plutôt qu’en  une seule fois. Certaines questions 
peuvent être remises à plus tard pour faciliter la réussite des négociations constitutionnelles, 
et le traitement de certains des intérêts majeurs de l’armée peut ainsi être longuement différé.
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2. Le secteur de la sécurité dans un contexte de 
révision constitutionnelle démocratique

Les réformes constitutionnelles se déroulent dans des contextes variés, et ne se limitent pas 
aux transitions démocratiques. Selon une étude récente, les transitions constitutionnelles ne 
renforcent la démocratie que dans environ 50 %  des cas (Eisenstadt, LeVan et Maboudi 
2015). En effet, l’élaboration d’une constitution peut revêtir une certaine importance pour 
les dirigeants autoritaires et les régimes militaires : ceux-ci élaborent souvent des constitutions 
pour suspendre la constitution existante et promulguer de nouveaux textes constitutionnels 
renforçant leur pouvoir (tel fut le cas de la Constitution grecque de 1968  ou de la 
Constitution de l’Union  de Birmanie (désormais Myanmar) en 1974).  Dans ce cas, les 
constitutions peuvent remplir de nombreuses fonctions, dont la coordination des acteurs et 
institutions étatiques, l’expression  de valeurs et principes fondamentaux, ainsi  que la 
légitimation du régime en faisant croire, un tant soit peu, que les pouvoirs du gouvernement 
sont limités.

Ce document d’orientation est quant à lui consacré aux scénarios dans lesquels la réforme 
constitutionnelle s’inscrit dans le cadre d’un nouvel accord politique, dont l’un des objectifs 
consensuels est l’établissement ou le rétablissement de la démocratie. Si chaque constitution 
et chaque processus constituant est différent, les expériences d’élaboration de constitutions 
démocratiques partagent malgré tout des objectifs et caractéristiques communs qui sont 
pertinents lorsqu’un  processus de RSS concomitant est envisagé. Parmi ces objectifs et 
caractéristiques communs, on compte notamment :

1. Des négociations et débats inclusifs : Les réformes constitutionnelles, notamment 
depuis les années 1990, reposent sur des processus de plus en plus complexes et larges. 
On voit émerger une norme selon laquelle les constitutions ne peuvent plus être 
rédigées à huis clos en l’espace de quelques semaines par une poignée d’élites, la 
participation du public étant limitée à un référendum dans le meilleur des cas. Au 
contraire, un processus constituant démocratique moderne est souvent un effort de 
longue haleine, durant souvent plus d’un an et faisant appel à des consultations et 
négociations avec le grand public, les organisations de la société civile, les partis 
politiques, les élus et nombre d’autres acteurs. Divers groupes cherchent à participer 
aux négociations constitutionnelles pour y protéger et promouvoir leurs intérêts dans 
le cadre d’un marchandage constitutionnel. Si ces groupes sont exclus des 
négociations, ils seront plus susceptibles de contester la légitimité du processus 
constituant, de s’y opposer fermement, voire de provoquer son effondrement. De 
plus, les groupes exclus du processus constituant risquent de ne pas « s’approprier » les 
réformes consignées dans le texte de la constitution et de s’opposer à leur mise en 
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œuvre. Pour s’enraciner, tout ordre constitutionnel naissant nécessite le soutien du 
secteur de la sécurité. Sans son aval – notamment de celui de l’armée –, il risque fort 
de s’effondrer prématurément. Comme cela est décrit plus bas, le moment et les 
modalités de l’implication des institutions du secteur de la sécurité et des acteurs 
armés non étatiques dans le processus d’élaboration de la constitution ont un effet 
déterminant sur la trajectoire et la réussite de la transition dans son ensemble.

2. Limiter les pouvoirs grâce à l’organisation et à la séparation des rôles et des 
responsabilités : L’élément central de tout système constitutionnel est la prévention 
de l’arbitraire grâce à des contraintes s’appliquant à l’exercice de l’autorité publique. 
Pour atteindre cet objectif, l’un des principaux mécanismes prévus par les 
constitutions est la séparation des pouvoirs, c’est-à-dire la répartition des 
responsabilités étatiques entre différentes institutions et la création de mécanismes de 
contrôle et de délibération entre elles. Le concept de séparation des pouvoirs 
s’applique également au secteur de la sécurité. Un objectif commun et décisif pour 
toute révision constitutionnelle démocratique est l’attribution de responsabilités 
distinctes aux différentes institutions chargées de la sécurité. Ainsi l’armée devrait être 
chargée de la défense nationale, tandis que le maintien de l’ordre public devrait 
incomber à la police, et les activités de renseignement être séparées des enquêtes et 
poursuites pénales.

3. La reddition de comptes et le contrôle démocratique : Dans une société 
démocratique, le pouvoir souverain est entre les mains du peuple, et les constitutions 
démocratiques s’efforcent de garantir que l’exercice de l’autorité publique par les 
institutions étatiques soit, en dernier ressort, responsable devant le peuple, 
directement ou par l’intermédiaire de ses représentants élus. En ce qui concerne le 
secteur de la sécurité, ce principe démocratique élémentaire impose le recours à des 
mécanismes scrupuleusement évalués, qui permettent un contrôle et une chaîne de 
commandement clairs, assurant qu’aucune dimension de l’action publique, y compris 
l’ensemble de la politique de sécurité, n’échappe au contrôle des élus. La société civile 
exerce un rôle de contrôle de plus en plus important, notamment en fournissant une 
expertise civile indépendante sur les questions de sécurité.

4. L’inclusivité des institutions étatiques : Les constitutions démocratiques, 
notamment dans les pays où il existe des divisions ethniques historiques, œuvrent à 
garantir que tous les groupes composant la société soient représentés au sein des 
institutions étatiques. Cet objectif a une incidence sur plusieurs choix constitutionnels 
habituellement débattus, dont le système électoral, les modalités d’autonomie 
territoriale et le bicaméralisme. En situation de transition post-conflit, certains 
groupes se trouvent souvent exclus du secteur de la sécurité, et des dispositions 
constitutionnelles peuvent s’avérer nécessaires pour imposer leur intégration dans 
l’armée, la police, et les autres branches de l’appareil de sécurité étatique.

5. Big bang ou réforme progressive ? Dans un contexte de transition constitutionnelle, 
il est indispensable de déterminer, d’une part, ce qui devrait être fixé au moment de la 
révision constitutionnelle, et d’autre part, ce qui devrait être remis à une décision 
ultérieure (voir, par exemple, Lerner 2011, Dixon et Ginsburg 2011). Dans certains 
cas, le cadre constitutionnel régissant le secteur de la sécurité a été démocratisé en une 
fois (comme en Afrique du Sud ou au Kenya). Dans d’autres cas, le contexte appelait 
une transition plus progressive, négociée, permettant aux institutions du secteur de la 
sécurité de conserver une certaine influence politique, et leur accordant des enclaves 
échappant au contrôle civil pendant un certain temps (comme en Espagne ou en 
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Indonésie). Le rythme de la réforme et l’étendue des domaines régis par la 
constitution peuvent être des facteurs clés de la réussite du processus de transition 
dans son ensemble.

6. L’efficacité de l’État : Les constitutions, et plus généralement le constitutionnalisme, 
sont souvent vues avant tout comme un outil pour limiter les pouvoirs de l’État. Elles 
doivent néanmoins assurer l’efficacité de la prise de décisions et de l’action publique. 
Dans le célèbre passage « Si les hommes étaient des anges » de l’article 51 du recueil 
Fédéraliste, James Madison écrivait : « Lors de l’élaboration d’un gouvernement, la 
grande difficulté réside en ceci : vous devez d’abord permettre au gouvernement de 
contrôler les gouvernés, et ensuite le contraindre à se contrôler lui-même » (italique 
ajouté ; Hamilton et Madison 1788). Une autre considération parallèle revêt une 
importance primordiale dans le secteur de la sécurité. Le pouvoir de défendre l’ordre 
constitutionnel naissant et d’assurer le maintien de l’ordre est indispensable au 
processus de construction d’un État, et toute réforme du secteur de la sécurité 
renforçant son contrôle devrait veiller à ce que l’armée et la police conservent un 
niveau d’efficacité adéquat.

En résumé, les objectifs généraux d’une  réforme constitutionnelle démocratique et les 
questions spécifiques qui se posent lors de la redéfinition de la relation entre services de 
sécurité et autorité politique civile sont intimement liés et font intervenir des principes et 
défis communs.
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3. Les facteurs contextuels

Chaque transition constitutionnelle est unique, et son processus reflète le contexte dans 
lequel il se déroule : en fonction de la situation de départ, il peut être nécessaire d’ajuster la 
forme, l’étendue et les modalités de la révision constitutionnelle. Si l’importance du contexte 
peut sembler être un axiome évident et galvaudé, nous tenterons tout de même d’identifier 
les facteurs contextuels les plus importants, susceptibles de brider, faciliter ou affecter de 
toute autre manière le traitement de la RSS dans le cadre du processus d’élaboration d’une 
constitution.

D’abord, quelle est la situation sécuritaire au moment de la transition ? L’État détient-il 
le monopole de l’usage de la force ou existe-t-il des groupes armés non étatiques ? L’existence 
de groupes armés non étatiques soulève des questions supplémentaires concernant le 
processus de DDR, et l’intégration de ces groupes armés dans un secteur de la sécurité qui 
soit représentatif de la société dans son ensemble. L’appareil  de sécurité étatique est-il 
surdimensionné et y a-t-il pléthore d’officiers  supérieurs ?  Si tel est le cas, il peut être 
nécessaire d’alléger  le fardeau que cela représente pour les ressources de l’État  en 
« redimensionnant »  le secteur de la sécurité, tout en donnant au personnel de sécurité des 
garanties de sécurité économique pour l’avenir.

Ensuite, en période de transition, la capacité d’influence et le poids des agences de 
sécurité dans les négociations constitutionnelles est une considération de premier plan. Dans 
de nombreux cas (comme au Chili ou en Indonésie), le secteur de la sécurité avait conservé 
un certain degré de pouvoir et de légitimité aux yeux d’une partie importante de la société, ce 
qui nécessitait une transition négociée. Ainsi, la RSS était inachevée au moment de la réforme 
constitutionnelle. Dans d’autres  cas, le secteur de la sécurité disposait d’un  pouvoir de 
négociation relativement limité, ce qui a permis de mener au préalable une réforme globale 
de la relation entre le secteur de la sécurité et le pouvoir politique civil, validée ultérieurement 
par la réforme constitutionnelle. À cet égard, le cas argentin constitue un véritable cas 
d’école : à la suite de la guerre des Malouines, l’armée argentine a perdu des soutiens, et donc 
de sa capacité d’influence dans les négociations constitutionnelles.

Troisièmement, la question des intérêts est liée à celle du pouvoir de négociation. L’intérêt 
le plus important est, bien sûr, la disposition du secteur de la sécurité, et surtout de l’armée, à 
abandonner le pouvoir politique. Dans certains cas, par exemple en Indonésie, le personnel 
militaire évoquait l’idée de quitter la sphère politique plusieurs années avant la transition. 
Dans d’autres, comme en Égypte, le commandement de l’armée était disposé à faciliter une 
transition à titre formel, avec une nouvelle constitution et un nouveau président (issu des 
rangs de l’armée),  sans pour autant consentir à des avancées réelles concernant le contrôle 
civil ou la reddition de comptes. Dans tous les cas, la manière dont les négociations 
constitutionnelles tiennent compte des intérêts de l’armée peut encourager ou au contraire 
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décourager une sortie de la sphère politique. Il convient ainsi de déterminer ce qui est 
négociable et ce qui ne l’est pas dans le cadre de la constitution. Par exemple, en Espagne et 
au Chili, l’armée s’est efforcée de conserver un degré important d’autonomie institutionnelle 
vis-à-vis des autorités civiles en préservant ses prérogatives dans le domaine du budget, des 
marchés publics et des avancements.

Dans les cas où des violations des droits humains graves et systématiques sont avérées, le 
personnel du secteur de la sécurité recherche souvent, en premier lieu, l’immunité contre les 
poursuites, quelle qu’en soit la forme. Ce sujet revêt également une importance considérable 
pour les réformistes, comme c’était le cas en Afrique du Sud. Afin de protéger la stabilité de 
la transition, il est souvent nécessaire de prononcer une amnistie, qui s’inscrit fréquemment 
dans le cadre d’un  accord global entre les réformateurs civils et le régime sortant. Si des 
violations des droits humains graves ont été commises, la pression internationale et le soutien 
dont bénéficient les réformistes sont souvent plus importants, ce qui affaiblit la position des 
représentants du secteur de la sécurité dans les négociations constitutionnelles.

Parfois, particulièrement quand un régime militaire ou dominé par l’armée est au pouvoir 
depuis longtemps comme en Égypte ou au Myanmar, l’armée a des intérêts économiques 
considérables, par exemple par l’intermédiaire  d’entreprises  ou de terres qu’elle  détient. Il 
existe parfois aussi des réseaux de clientélisme et de loyautés complexes, associant deniers 
publics et intérêts du secteur privé dans le domaine de la sécurité (voir, par exemple, 
Sayigh 2012  pour l’Égypte ;  Salisbury 2015  pour le Yémen). Pour mieux appréhender le 
contexte dans lequel la transition est initiée, il faut effectuer une analyse d’économie politique 
pour déterminer comment certaines réformes constitutionnelles pourraient perturber ces 
réseaux, et anticiper les conséquences de ces perturbations.

De surcroît, dans certains cas, l’armée peut avoir une vision normative de la société et des 
valeurs sociétales, notamment sur des sujets tels que l’intégrité  territoriale, la langue, la 
famille et la religion. Dans de tels contextes, les négociations concernant les dispositions 
constitutionnelles portant sur les valeurs et les principes constitutionnels peuvent être tout 
aussi âpres que celles qui ont trait explicitement au pouvoir et à l’autonomie de l’armée. Ces 
considérations devront, d’une  manière ou d’une  autre, être prises en compte dans les 
négociations constitutionnelles.

Enfin, la question de la représentation  se pose également. Dans certains contextes, les 
dirigeants militaires peuvent négocier directement avec les partis politiques civils. Dans le cas 
d’un processus de paix post-conflit, un certain nombre de groupes armés peuvent chercher à 
être représentés à la table des négociations constitutionnelles. Dans un contexte autoritaire 
civil, les institutions du secteur de la sécurité peuvent rester suffisamment liées à un parti 
politique ou à un dirigeant en particulier, pour exercer par leur entremise leur influence sur 
les négociations. Enfin, il convient d’éviter  d’envisager  le secteur de la sécurité comme un 
monolithe. En effet, les différentes institutions du secteur de la sécurité peuvent avoir des 
intérêts différents. De plus, les armées sont souvent divisées entre une ligne « dure » et une 
ligne « modérée ».

En somme, il est probable que le contexte de la transition détermine les principales 
questions constitutionnelles, l’étendue potentielle de la réforme constitutionnelle, le rythme 
du changement, le format des négociations et l’identité  des parties qui y participent. Les 
considérations de contexte les plus importantes ont habituellement trait à la forme et au 
profil du secteur de la sécurité, à la fois étatique et non étatique, aux intérêts des agences du 
secteur de la sécurité, et à l’éventuelle  position de force de leurs dirigeants dans les 
négociations. Pour comprendre l’issue  probable d’une  transition et les modalités d’une 
transition constitutionnelle, particulièrement en ce qui concerne la RSS, il est nécessaire 
d’analyser, dans un premier temps, l’ensemble de ces facteurs contextuels majeurs.

Nous examinerons ci-après la pratique comparative quant au rapport entre l’élaboration 
des constitutions et la RSS. Bien que ces questions soient, pour beaucoup, intimement liées 
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entre elles, elles peuvent être réparties en six thèmes :  le contrôle civil ;  la séparation des 
fonctions et les conseils nationaux de défense et de sécurité ;  les instruments juridiques ;  le 
séquencement ; les amnisties et la justice transitionnelle ; et les intérêts économiques.
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Le contrôle démocratique du secteur de la sécurité implique que les gouvernements civils 
aient « l’autorité sur les décisions relatives aux missions, à l’organisation et à l’emploi » au sein 
de l’appareil de sécurité étatique (Trinkunas 2005, p. 5). C’est un équilibre délicat : l’armée, 
la police et les services de renseignement doivent faire preuve de loyauté envers la 
constitution et ses institutions et se trouver sous contrôle civil, tout en étant protégés d’une 
utilisation à des fins partisanes par les autorités civiles. De surcroît, ils doivent être 
suffisamment forts pour réagir aux menaces internes et externes à la sécurité, tout en 
continuant à obéir et à rendre des comptes aux institutions et aux responsables publics ayant 
pour seule arme la force du droit.

L’une des pièces maîtresses courantes du contrôle civil est l’établissement d’un ministère 
civil au sommet de la structure de commandement de chaque institution du secteur de la 
sécurité. Cela signifie que chaque institution dépend d’un  responsable civil, investi de la 
responsabilité politique des actions de ladite institution. L’interposition  d’un  ministre et 
d’une administration professionnelle expérimentée limite également les abus de pouvoir en 
faisant office de tampon entre le chef du gouvernement et le secteur de la sécurité. 
L’Indonésie  et l’Irak  fournissent deux exemples de constitutions post-autoritaires dans 
lesquelles l’armée dépend directement du chef du gouvernement, ce qui contourne tout débat 
ou consultation avec ou au sein du conseil des ministres. Ces constitutions diffèrent de la 
Constitution de l’Afrique du Sud, qui dispose que les forces de défense et la police doivent 
dépendre de deux membres du gouvernement distincts (articles 202(1)  et 206(1) 
respectivement), et que ces deux institutions doivent chacune être dotées d’un secrétariat civil 
distinct (articles 204 et 208 respectivement).

Par ailleurs, les commissions parlementaires sont un outil important et efficace pour 
l’exercice du contrôle civil. Bien qu’il  existe parfois des problèmes en termes de capacités, 
notamment d’expertise nécessaire pour poser les bonnes questions et comprendre les réponses 
données, problèmes accentués dans les contextes de rotation électorale élevée, une forte 
implication du corps législatif dans les questions de sécurité est un bon indice prédictif de 
relations démocratiques entre autorités civiles et militaires. Les commissions parlementaires 
sont notamment chargées d’organiser  des débats sur la législation dans le domaine de la 
sécurité, d’exercer un contrôle en pratiquant des auditions et en recevant des rapports, de 
participer à la décision de déployer les forces armées, et de contrôler le budget et les dépenses 
des institutions du secteur de la sécurité. Bien que l’efficacité  du contrôle parlementaire 
dépende d’un ensemble de facteurs extérieurs au texte constitutionnel, il demeure nécessaire 
que la constitution attribue au pouvoir législatif un pouvoir de contrôle important et étendu 
(voir, par exemple, les articles 55 et 56 de la Constitution de l’Afrique du Sud), et ne prévoie 
aucun mécanisme permettant explicitement de bloquer ce contrôle. Par exemple, l’article 203 
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de la Constitution de l’Égypte de 2014 prévoit que le Conseil national de défense, un organe 
composé d’une majorité de militaires, débatte du budget de l’armée. Ce budget est ensuite 
présenté sous la forme d’une somme globale dans le budget de l’État, empêchant la Chambre 
des représentants d’exercer  le moindre contrôle. D’autres mécanismes de contrôle peuvent 
être envisagés lors de l’élaboration de la constitution, par exemple des rapports obligatoires au 
parlement (voir l’article 207(5)  de la Constitution de l’Afrique  du Sud, qui impose aux 
commissaires de police provinciaux de faire un rapport annuel à leur assemblée législative 
respective), la création d’un mécanisme de plainte (voir l’article 206(6) de la Constitution de 
l’Afrique du Sud, qui traite des plaintes contre la police au niveau provincial), ou encore, la 
création d’organes de contrôle indépendants.

Un exemple d’organe  de contrôle indépendant ancré dans la constitution est la 
Commission nationale des services de police, prévue par l’article 246 de la Constitution du 
Kenya de 2010.  L’organe  se compose de l’Inspecteur  général de la police et de ses deux 
adjoints, deux fonctionnaires de police à la retraite, une personne qualifiée pour être juge à la 
Haute Cour et trois personnes s’étant distinguées par leurs états de service dans la fonction 
publique. En Afrique du Sud, l’article 210(b) de la Constitution prévoit la désignation d’un 
inspecteur indépendant, exerçant un contrôle civil sur les activités de tous les services de 
renseignement. La loi d’habilitation, Committee of Members of Parliament on and Inspectors- 
General of Intelligence Act [loi sur la Commission parlementaire et les inspecteurs généraux du 
renseignement] de 1994,  amendée par l’Intelligence Services Control Amendment Act  [loi 
d’amendement  du contrôle des services de renseignement] de 1999,  crée également une 
commission parlementaire dotée de pouvoirs de contrôle bien définis concernant toutes les 
activités de renseignement.

Lors de la création de ces organes et mécanismes de contrôle, il peut également être 
important de réfléchir à leur composition politique et ethnique. Ainsi, l’article 246(4) de la 
Constitution du Kenya dispose que la Commission nationale des services de police doit 
« refléter  la diversité ethnique et régionale du peuple du Kenya » (Kenya 2010). Quant à la 
Commission permanente conjointe sur le renseignement de l’Afrique  du Sud, elle doit 
représenter les partis politiques sur une base proportionnelle, en fonction d’une  formule 
ancrée dans la législation.
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nationaux de défense et de sécurité

L’un  des principes fondamentaux qui sous-tendent la conception des constitutions 
démocratiques est la séparation des pouvoirs, fondée sur l’idée  que la fragmentation et la 
répartition des pouvoirs étatiques entre différentes institutions est un garde-fou contre la 
tyrannie. Un principe similaire s’applique  au secteur de la sécurité. Dans un régime 
démocratique, il doit exister une séparation claire entre le rôle de l’armée (protéger contre les 
menaces extérieures), de la police (maintenir l’ordre public) et des services de renseignement 
(recueillir des informations d’intérêt national et évaluer les menaces internes et externes à la 
sécurité). Cette séparation doit être précisée par un cadre constitutionnel et législatif 
qui définit  et limite les mandats et missions des différentes institutions du secteur de la 
sécurité et établit  pour chacune  d’elles  une structure institutionnelle distincte. Ces normes 
servent deux objectifs : extraire les services de sécurité de la sphère politique et compliquer la 
tâche aux autorités civiles désireuses d’exploiter les services de sécurité à des fins partisanes.

Ainsi, en Argentine, la loi de défense nationale (1988) et la loi de sécurité intérieure (1992) 
constituent le fondement juridique de la distinction entre menaces internes et menaces 
externes, ces dernières relevant des affaires militaires. De même, en Espagne et au Chili, le 
cadre juridique pour la séparation des fonctions a été entériné plusieurs années après la 
transition démocratique initiale. En Afrique du Sud, de nombreux éléments de l’armée  en 
avaient eu assez de répondre aux menaces politiques internes et étaient résolus à se désinvestir 
de la sécurité interne avant même la transition démocratique de 1994. Si l’on ajoute à cela les 
révélations selon lesquelles des unités militarisées secrètes de la police sud-africaine étaient 
actives au-delà des frontières du pays, s’attirant des critiques unanimes, on comprend que 
l’Afrique du Sud était prête à ancrer dans la Constitution la distinction entre le rôle de la 
police et celui de l’armée. La Constitution de l’Afrique du Sud définit donc clairement, dans 
les articles 200(2) et 205(3), les rôles respectifs des forces de défense et de la police .

Dans les États fédéraux, la séparation des pouvoirs entre les agences du secteur de la 
sécurité est devenue une question de répartition des compétences. Se pose alors la question de 
l’échelon  des pouvoirs publics qui dispose de l’autorité  sur les différentes institutions de 
sécurité (Leuprecht, Kölling et Hataley 2019). Dans les États fédéraux, l’armée et les services 
de renseignement sont souvent contrôlés par le gouvernement fédéral. Les services de police 
dépendent en revanche des échelons infranationaux, l’Afrique  du Sud faisant figure 
d’exception notable. En situation post-conflit après une insurrection régionale, une question 
importante est le sort des milices rebelles. Au Myanmar, en 2009,  plusieurs organisations 
ethniques armées (OEA) ont accepté de devenir le corps des Garde-frontières du pays, sous le 
contrôle de l’armée nationale. Une autre option pour les milices rebelles consiste à devenir 
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une force de police à un niveau infranational, comme cela a été proposé aux autres OEA au 
Myanmar.

L’état d’urgence est un scénario dans lequel une confusion entre le rôle de la police et celui 
des forces armées peut s’installer.  Les constitutions démocratiques prévoient souvent la 
concentration du pouvoir décisionnel entre les mains de l’exécutif  et l’élargissement  du 
mandat des forces armées pour gérer les catastrophes naturelles, mettre fin aux troubles 
violents internes ou réagir à des circonstances exceptionnelles. Ces situations peuvent être 
exploitées par des gouvernements aux penchants autoritaires, et c’est  souvent le cas. Voilà 
pourquoi les cadres constitutionnel et législatif qui régissent ces états d’exception doivent être 
conçus avec soin. Au niveau de la constitution, il faut notamment :  définir et limiter les 
motifs pour lesquels un état d’urgence  peut être déclaré ;  attribuer au parlement un rôle 
concret pour approuver l’état d’urgence, prolonger sa durée et contrôler l’action de l’exécutif 
pendant la période d’état d’urgence; et définir un ensemble de droits et libertés ne pouvant 
faire l’objet  d’aucune  dérogation . De surcroît, la loi et les actes règlementaires devraient 
définir clairement le rôle, les droits et les obligations des forces armées et de la police dans 
l’exercice de leurs pouvoirs en de telles circonstances.

La distinction entre les rôles respectifs des institutions du secteur de la sécurité peut 
également être floue dans des situations autres que l’état d’urgence. Un ensemble de menaces 
à la sécurité, notamment le terrorisme international et le trafic de stupéfiants, mettent cette 
distinction à rude épreuve dans la mesure où ces menaces nécessitent une réponse 
coordonnée entre les dirigeants des différentes institutions du secteur de la sécurité et les 
représentants politiques. Ces dernières années en particulier, de nombreuses démocraties ont 
adopté une approche interministérielle pour répondre à ces défis. Par exemple, la 
Constitution du Kenya de 2010 établit un Conseil national de sécurité (NSC) composé du 
président, du vice-président, des ministres de la Défense, des Affaires étrangères et de la 
Sécurité intérieure, du procureur général, ainsi que des chefs de l’armée, du Service national 
de renseignement et de la police. Si les organes de  la nature  du NSC rendent difficile un 
respect strict des hiérarchies ministérielles, ils permettent en revanche une meilleure 
coordination et un meilleur partage des renseignements, et répondent aux attentes des 
citoyens, à savoir que le gouvernement dans son ensemble assume la responsabilité d’assurer 
la sécurité.

L’exemple  kenyan est riche d’enseignements  à deux autres égards. D’abord,  le NSC est 
composé d’une majorité d’acteurs civils, dûment épaulés par des professionnels de la sécurité. 
Cette configuration est importante pour que le pouvoir décisionnaire reste entre les mains des 
personnes investies d’un  mandat démocratique et responsables de leurs actes devant les 
citoyens. Ensuite, une autre caractéristique de tels organes est que le besoin manifeste de 
conserver secrètes leurs délibérations peut compliquer le contrôle des décisions publiques 
dans le domaine de la sécurité nationale. Pour répondre à ce problème, l’article 240(7) de la 
Constitution du Kenya intime au NSC de faire un rapport annuel au parlement. En outre, la 
loi d’application  correspondante (loi relative au Conseil national de la sécurité de 2012) 
dispose que le parlement peut sommer le NSC de produire un rapport sur n’importe quel 
sujet, et impose au NSC d’élaborer  une réglementation sur la confidentialité, tout en 
précisant que celle-ci doit être approuvée par le parlement ; cette réglementation détermine 
par ailleurs dans quelle mesure la confidentialité des travaux du NSC limite le droit à l’accès 
aux informations.

Le cadre constitutionnel et législatif doit établir une distinction claire entre les rôles et 
l’architecture  institutionnelle associée aux différentes institutions de sécurité. En même 
temps, les conseils nationaux de sécurité peuvent être des organes indispensables à la 
coordination de la sécurité, au partage des renseignements et à la réponse interministérielle 
aux menaces. Leur composition doit cependant être à majorité civile, et il convient d’œuvrer 
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avec soin pour instaurer un équilibre entre l’impératif  de confidentialité et le besoin de 
procédures de contrôle adéquates.

Notes
1. L’article 200(2) prévoit que : « Le but premier des forces de défense est de défendre et de 

protéger la République, son intégrité territoriale et son peuple, conformément à la 
Constitution ». L’article 205(3) dispose que : « Le but des services de police est de 
prévenir, de combattre et d’instruire les infractions pénales, d’assurer le maintien de 
l’ordre public, de protéger les habitants de la République et leurs biens, et d’appliquer la 
loi » (Afrique du Sud 1996).

2. Pour plus d’informations sur la conception des pouvoirs d’urgence en démocratie, voir 
Bulmer (2018).
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6. Les instruments juridiques

Dans un contexte de transition constitutionnelle, un des principaux défis consiste à 
déterminer ce qui figurera dans le texte constitutionnel et ce qui relèvera des lois et des actes 
réglementaires. La constitution devrait-elle couvrir les questions abordées précédemment en 
détail, en termes généraux, ou pas du tout ?  Il est peu probable que les parties en présence 
aient vraiment  la latitude de déterminer ce qui sera abordé  au cours des négociations 
constitutionnelles et ce qui sera décidé ultérieurement. En effet, cela dépend dans une grande 
mesure des facteurs contextuels évoqués dans la section 3, ainsi  que de la culture 
constitutionnelle du pays en question. Il est néanmoins important que les parties prenantes et 
les conseillers soient conscients des arbitrages potentiels et de leurs conséquences.

D’une part, des dispositions détaillées inscrites dans la constitution sont plus difficiles à 
modifier qu’une loi ordinaire. Et ce, dans un sens ou dans l’autre : au Kenya et en Afrique du 
Sud, les textes constitutionnels entérinant les réformes du secteur de la sécurité sont, en 
comparaison d’autres,  très détaillés. À l’opposé,  en Égypte et en Indonésie, certaines 
dispositions de la Constitution empêchent une réforme démocratique du secteur de la 
sécurité. D’autre part, une transition peut avoir lieu dans un climat de méfiance, notamment 
vis-à-vis d’un régime militaire sortant. La réforme peut être plus étendue si elle est effectuée 
progressivement, tandis que la poursuite d’un  changement radical dans le cadre de la 
transition constitutionnelle peut entraîner l’interruption des négociations ou une rébellion 
militaire.

Dans certains systèmes juridiques, une option intermédiaire peut consister à recourir à des 
lois organiques pour constituer et régir les institutions du secteur de la sécurité. L’Espagne et 
le Chili sont deux exemples de pays où le texte constitutionnel a couvert seulement une part 
mineure de la RSS, laquelle a été accomplie progressivement grâce à des lois organiques 
négociées au fur et à mesure.

Indépendamment du niveau de détail figurant dans une constitution, une législation de 
mise en œuvre, quelle qu’en soit la forme, est toujours nécessaire. Celle-ci sera décidée par le 
futur législateur. Bien que les constitutions puissent contraindre et orienter le processus 
législatif, il existera toujours un espace pour les antiréformistes qui souhaiteraient se servir de 
la législation pour revenir en arrière. Ainsi, au Kenya, une loi adoptée après la Constitution 
de 2010  a réduit l’indépendance de l’Inspecteur général, en partie parce que la police elle- 
même n’était  pas suffisamment  favorable à l’étendue  de la réforme envisagée par la 
Constitution.

Enfin, même lorsque les constitutions se cantonnent à des objectifs généraux pour la RSS 
ou n’abordent pas le sujet, il convient tout de même de limiter le pouvoir de l’exécutif sur les 
institutions du secteur de la sécurité, surtout en situation d’état d’urgence (Bulmer 2018).
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Le calendrier a également une influence sur le choix de l’instrument  juridique utilisé pour 
mettre en œuvre une RSS :  la constitution, les lois organiques, les lois ordinaires et/ou les 
décrets. Il existe trois scénarios généraux de séquencement de la RSS et de la transition 
constitutionnelle :

1. Une RSS précédant la réforme constitutionnelle : L’armée perd le pouvoir politique 
et le passage d’un régime militaire à la démocratie, comprenant certains éléments de la 
RSS, s’effectue avant la réforme constitutionnelle, laquelle est ensuite uniquement 
destinée à formaliser et à entériner les réformes déjà convenues. L’Argentine, 
l’Indonésie et l’Irak en sont trois exemples.

2. Une RSS succédant à la réforme constitutionnelle : La réforme constitutionnelle 
précède toute RSS significative. Cette dernière se déroule de manière progressive et 
échelonnée au cours des années suivantes. Le Chili, le Ghana et l’Espagne en sont 
l’illustration.

3. Une RSS concomitante de la réforme constitutionnelle : Une réforme significative 
du secteur de la sécurité intervient en même temps que la réforme constitutionnelle et 
par son biais. Le Kenya et l’Afrique du Sud en fournissent deux exemples.

Les variations dans le séquencement reflètent nettement les leviers d’influence et le pouvoir 
de négociation dont disposent les institutions du secteur de la sécurité. En Argentine, la chute 
de la junte militaire a été précipitée par sa défaite lors de la guerre des Malouines. Le passage 
du régime militaire à la démocratie en 1983 s’est effectué en partie par des décrets du pouvoir 
exécutif, codifiés, par la suite, dans la législation, et s’est  reflété bien plus tard dans les 
réformes constitutionnelles de 1994.  En Irak, l’armée  a été démantelée après l’invasion 
de 2003.

Au Chili, l’armée avait une position plus avantageuse, et les réformistes n’étaient pas sûrs 
de conserver le pouvoir. Dans ce contexte, l’armée  a pu inclure, dans les amendements 
constitutionnels et les lois, la protection de ses prérogatives institutionnelles dans le domaine 
du budget, des pensions, de la représentation politique et de l’immunité face aux poursuites 
lors des négociations de transition. Ces dispositions ont constitué un ensemble d’obstacles 
juridiques à la RSS, qui s’est déroulée progressivement sur de nombreuses années. Le Conseil 
de sécurité nationale n’a  été réformé qu’en 2010  avec l’adoption  de la nouvelle loi sur la 
Défense nationale, et la police, précédemment sous le contrôle du ministère de la Défense, est 
passée sous l’égide du ministère de l’Intérieur en 2011.
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En Afrique du Sud et au Kenya, la RSS et la transition constitutionnelle se sont déroulées 
plus ou moins en parallèle. Les deux pays ont inclus dans leur Constitution respective des 
dispositions relativement élaborées régissant les institutions du secteur de la sécurité. Dans ces 
cas, les institutions du secteur de la sécurité ayant un niveau de pouvoir modéré, la RSS a été 
intégrée à l’agenda de la réforme constitutionnelle et négociée dans ce cadre, au même titre 
que d’autres  questions. Alors que les membres du secteur de la sécurité ont exercé une 
influence sur les réformes structurelles internes au secteur, ils n’ont pas participé aux accords 
politiques pour la nouvelle démocratie constitutionnelle.

Il convient également de reconnaître que même dans les cas où la RSS s’est déroulée avant 
ou en même temps que la réforme constitutionnelle, les transitions se sont opérées sur une 
longue période. Dans tous les cas, les relations entre les institutions civiles et celles du secteur 
de la sécurité ont continué d’évoluer,  et sont restées l’objet  de négociations pendant de 
nombreuses années suivant la fin de l’ancien  régime. Il n’existe  aucun modèle type de 
séquencement, et, comme expliqué plus haut, celui-ci dépend, en grande partie, de la marge 
de manœuvre  des différents acteurs. Deux principes peuvent malgré tout être dégagés de 
l’exemple  sud-africain, qui a eu une influence considérable sur plusieurs transitions 
démocratiques depuis :

1. La RSS, le processus de démocratisation et la réforme constitutionnelle sont 
intrinsèquement liés. Le processus d’élaboration de la constitution peut donc être un 
forum de négociation important pour redéfinir la relation entre les institutions civiles 
et celles du secteur de la sécurité.

2. Lorsque cela est possible, la définition de principes et d’objectifs généraux dans la 
constitution peut être une première étape décisive pour maximiser les chances d’une 
RSS de grande ampleur. Les détails peuvent – et, le plus souvent, devraient – relever 
de la législation.
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La responsabilité pénale pour des violations des droits humains commises  dans le passé 
constitue souvent une question primordiale et une source de dissensions lors d’une transition 
constitutionnelle, tant dans un contexte post-conflit que dans une situation post-autoritaire. 
Une transition constitutionnelle vers un régime démocratique peut placer l’autorité étatique, 
y compris le pouvoir d’engager  des poursuites judiciaires, entre les mains des opposants 
politiques d’une partie prenante. Ainsi, la question des amnisties se pose fréquemment lors 
des négociations constitutionnelles, bien que le droit international interdise les amnisties 
générales.

Les amnisties sont souvent abordées avant la transition constitutionnelle, dans le cadre de 
négociations de cessez-le-feu ou d’accords  de paix. Les constitutions servent ensuite à 
entériner une amnistie (comme au Ghana), à définir la composition du corps législatif et son 
processus décisionnel pour que l’amnistie décidée par voie législative soit difficile à abroger 
(Chili), ou à protéger l’amnistie  contre tout recours juridictionnel (Afrique du Sud). 
Lorsqu’une  amnistie est consacrée par la constitution, elle s’accompagne  souvent de seuils 
d’amendement  extrêmement élevés afin d’offrir  aux auteurs de violations des garanties 
supplémentaires qu’ils  ne seront pas poursuivis (par exemple, aux Fidji, au Ghana, en 
Gambie et au Myanmar).

Lorsqu’une amnistie n’est pas protégée par un ancrage constitutionnel, elle peut être plus 
facile à révoquer ultérieurement, si cette demande bénéficie d’un appui croissant de la sphère 
politique et de la société civile, tandis que la position de l’armée s’affaiblit. L’expérience de 
l’Argentine montre que les fluctuations de l’influence de l’armée peuvent avoir une incidence 
sur la mise en œuvre  des amnisties et leur révocation. En 1983,  juste avant de quitter le 
pouvoir, le gouvernement militaire a adopté une loi d’amnistie. Le gouvernement civil a, par 
la suite, abrogé cette loi, et plusieurs anciens dirigeants militaires ont été poursuivis puis 
condamnés, suscitant une réaction hostile au sein de l’armée ainsi que quatre tentatives de 
rébellion. Craignant un coup d’État,  le gouvernement a adopté des lois d’immunité 
entre 1986  et 1987 pour privilégier la stabilité démocratique. Ces lois ont mis un terme à 
tous les procès pénaux et gracié les personnes condamnées ou faisant l’objet d’une instruction 
en cours. Cependant, au cours des années suivantes, l’influence de l’armée s’est étiolée, et les 
organisations de défense des droits humains ont gagné en importance. Ainsi, la Cour 
suprême a annulé les lois d’immunité  et déclaré le recours à la grâce comme étant 
inconstitutionnel car il ne respectait pas les engagements de l’Argentine  en vertu du droit 
international.

Au-delà des amnisties, les liens entre justice transitionnelle et transition constitutionnelle 
sont multiples, et il convient de se distancier de l’idée  très répandue selon laquelle la 
responsabilité pénale est la seule composante de la justice transitionnelle (Cats-Baril 2019). 
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Les négociations constitutionnelles peuvent favoriser ou, au contraire, limiter la justice 
transitionnelle et ses différentes composantes, notamment le droit à la vérité, le droit aux 
réparations, le droit à la justice et les garanties de non-répétition.

Les récits historiques consacrés dans les textes constitutionnels ont leur pertinence pour la 
RSS car ils peuvent refléter une version particulière du rôle de l’armée  et d’autres groupes 
armés dans le conflit. Les réformes institutionnelles qui placent des contraintes sur le pouvoir 
exécutif et garantissent le contrôle civil du secteur de la sécurité (voir Section 4) peuvent être 
considérées comme un renforcement des garanties de non-répétition.
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Dans les régimes non démocratiques, les institutions du secteur de la sécurité et leur 
personnel ont souvent des intérêts économiques divers et peuvent être des acteurs 
économiques majeurs. La question des intérêts économiques est tout aussi importante que 
la celle  de la responsabilité pénale. L’ampleur  des intérêts économiques varie, mais dans 
presque tous les contextes où l’armée  a un rôle politique, elle a également un rôle 
économique. En effet, dans les régimes sous contrôle militaire de facto, comme en Égypte, le 
rôle économique de l’armée  peut s’étendre  à des pans entiers de l’économie  nationale, et 
l’armée détient parfois d’importants avoirs fonciers.

Lors d’une  transition démocratique, il est nécessaire de déterminer s’il  est opportun de 
maintenir les avantages économiques dont disposent les services de sécurité pour les 
convaincre de laisser la transition s’opérer, ou de mettre fin à ces avantages économiques et 
autres privilèges dont ils bénéficient, au risque de mettre en péril la transition. Cette question 
peut s’avérer compliquée dans les contextes où le budget de l’armée est si limité qu’elle doit 
tirer des revenus d’une  activité économique pour couvrir complètement ses coûts 
opérationnels. Par exemple, en Indonésie, le président Yudhoyono n’avait  pas vraiment 
d’autre  choix que de renoncer à son ambition d’éliminer  ou de réduire considérablement 
l’implication  de l’armée  dans l’économie  du pays, car cette mesure aurait probablement 
braqué non seulement les officiers supérieurs, mais aussi la majorité du personnel militaire, 
car la situation financière des membres de l’armée se serait certainement dégradée.

De même, les dirigeants civils du Chili ont réussi à convaincre la junte militaire de se 
retirer de la sphère politique en permettant au service de sécurité de garder le contrôle sur son 
budget, ses avantages et sa structure de commandement. La Loi constitutionnelle organique 
sur les forces armées de 1990, adoptée après l’élection du président Aylwin mais avant sa prise 
de fonction, a notamment indexé le budget de l’armée  sur l’inflation,  éliminé les débats 
parlementaires sur le budget de l’armée  au Congrès et garanti à l’armée  un certain degré 
d’autonomie.

Il est également indispensable de comprendre comment la réforme constitutionnelle, par le 
biais du remaniement de la composition et des responsabilités des institutions publiques, a un 
effet sur l’économie politique de la transition. Dans de nombreuses transitions post-conflit, 
une difficulté consiste  à trouver dans l’économie de paix des revenus en remplacement de 
ceux provenant de l’économie  de guerre. Souvent, les salaires versés par les organismes 
publics et les opportunités de rente liées aux emplois dans la fonction publique sont les 
principales sources de revenus après la transition. La réforme constitutionnelle et les règles 
des organismes publics qui en résultent peuvent inciter les militaires à déposer les armes et à 
intégrer la vie civile ou, au contraire, les en dissuader.
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Ainsi, après les révolutions de 2011-2012  en Égypte, l’agenda  politique soulevait la 
question de savoir s’il convenait d’élire  les gouverneurs, responsables locaux et gouverneurs 
provinciaux, qui avaient été jusqu’alors  désignés par le pouvoir exécutif national. Sous les 
régimes précédents, les autorités locales constituaient  un forum important pour la 
coopération entre civils et militaires. Les militaires à la retraite ont obtenu  des postes 
confortables à l’échelon  local ou provincial, qui leur fournissaient des salaires et des rentes 
stables, et en conséquence, ils ont agi en tant que « bras  exécutif et sécuritaire parallèle, 
responsable devant le président par l’intermédiaire  des gouverneurs provinciaux qu’il 
désigne » (Sayigh 2012,  p. 6). Faute d’une  compréhension de ces aspects de l’économie 
politique, les débats sur la réforme du cadre constitutionnel s’appliquant aux autorités locales 
et provinciales n’ont pas anticipé dans quelle mesure l’armée allait bloquer ces réformes, ni les 
raisons pour lesquelles elle le ferait.

Le Soudan du Sud en est un autre exemple. En 2018, l’Accord revitalisé sur le règlement 
du conflit en République du Soudan du Sud (R-ARCSS) a été adopté. Par la suite, la 
Constitution a été modifiée, et les institutions politiques ont été élargies. Désormais, le 
Soudan du Sud dispose du « plus grand parlement de la région, du ratio ministres/population 
le plus élevé d’Afrique, et du ratio députés/population le plus élevé au monde » (de Waal et 
Boswell 2019, p. 6). L’accord accroît également la fonction publique, et le gouvernement a, 
de surcroît, ajouté des postes spécifiques pour récompenser les loyalistes. L’expansion  de 
l’État est présentée comme une « élaboration d’institutions » ou une « décentralisation », mais 
sa raison d’être consiste  à fournir des incitations financières aux groupes armés afin de les 
convaincre d’accepter l’accord de paix.

En résumé, il est important de comprendre comment  une révision du cadre 
constitutionnel pourrait affecter les intérêts de l’armée,  en tenant  notamment compte du 
risque de poursuites pénales, des  intérêts économiques ainsi  que de l’économie 
politique régissant les relations informelles entre l’État et l’armée.
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La réforme du secteur de la sécurité et l’élaboration  de constitutions sont habituellement 
considérées comme deux questions distinctes. Toutefois, en pratique, elles sont intimement 
liées. En outre, la réussite d’une transition vers une démocratie constitutionnelle dépend de la 
réponse apportée aux problématiques  relatives au secteur de la sécurité. Dans ce document 
d’orientation, nous avons cartographié la relation entre la RSS et la réforme constitutionnelle, 
souligné l’importance  du contexte dans lequel ces processus se déroulent, et comparé les 
pratiques sur six questions :  le contrôle civil ;  la séparation des fonctions et les conseils 
nationaux de défense et de sécurité ;  les instruments juridiques ;  le séquencement ;  les 
amnisties et la justice transitionnelle ;  et les intérêts économiques. Bien qu’il  n’existe 
aucune réponse miracle à ces questions, il y a beaucoup à apprendre de la manière dont 
d’autres pays les ont appréhendées.
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